PROPOSITION DE COMMUNICATION DESTINEE AUX SALARIES RELATIVE  AUX CONSEQUENCES DE LA LOI DU 6 AOÛT 2015 SUR LE VERSEMENT DE LA PRIME D’INTERESSEMENT
Madame, Monsieur
Le montant de la prime d’intéressement au titre de l’année 2017 va bientôt vous être notifié. Un point important mérite d’être rappelé.
Comme vous le savez, depuis maintenant 2 ans, les dispositions légales relatives à l’épargne salariale ont été modifiées.

En effet, la loi impose que chaque salarié fasse expressément connaître son choix quant à  l’affectation de sa prime (versement ou placement sur le PEI), via le bulletin d’option qui lui sera remis par son service ressources humaines.

Attention : faute de faire connaître un choix, la prime d’intéressement est versée sur le Plan d’épargne interentreprises, dans le fonds présentant le profil d’investissement le moins risqué.
Conformément aux règles régissant le PEI, les sommes concernées seront donc bloquées pour 5 ans (sauf cas de déblocage anticipé).
Par ailleurs, la mesure transitoire qui avait été  prévue pour les années 2016 et 2017 n’a pas été renouvelé. Si vous n’avez pas demandé le versement de votre prime d’intéressement vous ne pourrez plus vous rétracter dans un délai de 3 mois.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

